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Edito  

Le CROMK Aquitaine vous pro-

pose un nouveau bulletin dõinfor-

mation sur les actions menées en 

2013 et les pr®visions pour lõan-

n®e 2014. Lõimplication et la par-

ticipation de lõensemble des 

membres élus aux divers travaux 

sont le gage dõune repr®senta-

tion active de lõOrdre des mas-

seurs-kinésithérapeutes auprès 

des instances décisionnaires ré-

gionales et départementales.  

Au -delà des informations rela-

tives au bilan dõactivit®s du 

CROMK, ce bulletin vous appor-

tera entre autres des éléments 

sur la mise en place de la SAS, le 

travail de la commission dõautori-

sation dõexercice et la journ®e 

de formation aux pratiques ordi-

nalesé 

Lõann®e 2014 sera de plus une 

année de renouvellement pour 

les trois niveaux de lõOrdre dont 

nous vous rappellerons les moda-

lit®s.  Pour vous faciliter lõacc¯s ¨ 

toutes ces informations, en 2014, 

le CROMK vous propose de nou-

velles possibilités de communica-

tion via Facebook et Twitter.  

 

 

Nathalie CORMARY  

Chers amis,  

Voilà bientôt six ans que notre 

Conseil régional de l'Ordre des 

masseurs -k inés i thé rapeutes 

existe : créer et surtout pérenniser 

une telle structure n'a pas été 

une chose aisée mais je pense 

que nous avons mené notre 

tâche à bien.  

L'année 2014 sera une année d'élection pour renouveler les 

Conseils départementaux, régionaux et le Conseil national. 

Certains parmi nous quitteront les structures, je tiens à les re-

mercier pour leur dévouement et leur implication. D'autres 

arriveront pour compléter les équipes en place, bienvenue à 

eux. Je sais que la qualité de notre Ordre restera l'objectif à 

atteindre pour tous. Défendre la profession en garantissant 

des soins kinésithérapiques de qualité aux patients sera le but 

prioritaire.  

Le Conseil régional de l'Ordre va gérer la Section des assu-

rances sociale qui est la juridiction amenée à statuer sur les 

plaintes de l'assurance maladie envers certains kinésithéra-

peutes. Il est évident qu'être jugés par ses pairs apportera 

aux kinésithérapeutes poursuivis la certitude d'une délibéra-

tion dénuée de toute idée préconçue.  

Enfin, en ce début d'année, permettez -moi de vous souhaiter 

ainsi quõ¨ votre famille une bonne sant® et une vie profes-

sionnelle à hauteur de vos désirs.  

 

 

 

 

Jean -Louis RABEJAC 
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Votre avis nous intéresse  

Envoyez -nous vos réactions.  

Par courrier :  

182, rue Achard - 33300 Bordeaux  

Ou par mail :  

cro.aq@ordremk.fr  

Retrouvez -nous sur internet et les réseaux sociaux !  
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https://www.facebook.com/pages/Ordre-des-masseurs-kin%C3%A9sith%C3%A9rapeutes-dAquitaine/247957588675816
https://twitter.com/ordremkaqui
http://ordremk-aquitaine.fr/


 

  

:APK?-,Ċ+,Ċ2AK> N5A?ĊAUX PRATIQUES ORDINALES 

Retour sur la journ®e de formation aux pratiques ordinales qui sõest 

déroulée le 13 novembre 2013 à Bordeaux.  

Afin d'améliorer toujours plus son fonctionnement, 

l'Ordre des masseurs -kinésithérapeutes a mis en 

ligne, en fin dõann®e 2012, un questionnaire per-

mettant aux élus de tester leurs connaissances ordi-

nales au travers de questions théoriques et de 

mises en situation.  

Afin de mettre à profit cette évaluation et de per-

mettre aux élus de se perfectionner, le Conseil na-

tional de lõOrdre et le Conseil r®gional dõAquitaine 

ont organisé, le 13 novembre 2013, une journée de 

formation aux pratiques ordinales.  

28 ®lus aquitains se sont donc retrouv®s devant 

Pascale MATHIEU, Franck GATTO et Jean -François 

DUMAS, membres du Bureau du CNO, afin de par-

ticiper à une journée de perfectionnement centrée 

sur les bases juridiques, les inscriptions au Tableau, 

les notifications, les recours, les conciliations et leurs 

suites. 

Cette d®marche dõauto-évaluation et de forma-

tion met en exergue la volonté de tous les élus de 

développer leurs compétences et ainsi améliorer le 

service rendu aux patients et aux masseurs -

kinésithérapeutes dans le cadre de leur fonction 

ordinale.  

Les ®lus de la r®gion Aquitaine ont dõailleurs obte-

nu le meilleur résultat national lors des évaluations.  

 

 

Clément LEFEBVRE 

Crédits photo : Michel VERSEPUY  
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)A?2-K,?),Ċ+,LĊIK-L5DENTS DES 20 ET 21 NOVEMBRE 2013 

La conférence des présidents des Conseils dépar-

tementaux et régionaux, réunie le 21 novembre 

2013, a ®t® lõoccasion, encore une fois, pour le 

Conseil national, de communiquer sur la politique 

de fonctionnement de lõOrdre. Cela a ®galement 

été un moment riche en échanges entre tous les 

participants et avec les élus nationaux.  

Les présidents sont ainsi tenus régulièrement infor-

m®s de lõactivit® ordinale, des inscriptions, du re-

couvrement des cotisations, de la mise en confor-

mité de la base ordinale pour intégrer le Registre 

Partag® de Professionnels de sant®é. 

Un temps fort lors de la présentation des élections 

à venir, pour renouveler la moitié des conseillers 

ordinaux en 2014, a suscité un grand nombre de 

questions techniques auxquelles sõest efforc® de 

répondre Gérald Ors le directeur juridique et admi-

nistratif du Conseil national.  

Les élus nationaux ont également expliqué à 

lõassembl®e quelle ®tait la d®marche qui a conduit 

lõOrdre ¨ rendre des avis qui sõimposent ¨ la profes-

sion. Ils ont rappelé les bases réglementaires et les 

publications scientifiques qui conduisent à la ri-

gueur de leur réflexion lors de la rédaction de ces 

avis. Ils sont consultables ¨ lõadresse : http://

www.ordremk.fr/decouvrir -l-ordre/conseil -national -

de -l-ordre/avis -du -conseil -national/ . 

Dans une volont® dõapporter un service suppl®-

mentaire aux professionnels, le Conseil national a 

ouvert un site Internet dédié aux contrats profes-

sionnels. Il y est expliqu® le r¹le de lõOrdre dans sa 

mission dõobservation des contrats. Ce site met ¨ 

disposition des masseurs -kinésithérapeutes un cer-

tain nombre de modèles de contrats ou de con-

trats-types ainsi que les textes réglementaires, un 

glossaire et une foire aux questions. Il est consul-

table à http://contrats.ordremk.fr/ . 

Les responsables de la commission exercice illégal 

ont rappelé les différentes actions menées par 

lõOrdre contre des pratiques illicites ainsi que les 

succès obtenus régulièrement devant la justice. Le 

s i t e  d u  C o n s e i l  n a t i o n a l  h t t p : / /

www.ordremk.fr/2013/11/06/lordre -au -service -de -la

-qualite -des-soins-et -de -la -securite -des-patients/?

home  en publie un certain nombre.  

Cette conférence a permis de mesurer le chemin 

parcouru depuis la cr®ation de lõOrdre en 2006 ! 

 

 

 

 

 

Roger -Philippe GACHET  

Crédits photos : CNO  

Synthèse de la conférence des Présidents par Roger -Phil ippe GACHET, 

Président du Conseil  départemental de la Dordogne.  
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MISE EN PLACE DE LA SECTION DES ASSURANCES SOCIALES 

Attendu de longue date, le décret n°2013 -547 du 2 

juin 2013 relatif ¨ lõorganisation et au fonctionne-

ment des juridictions du contentieux du contrôle 

technique des professions de santé a mis en place 

les Sections des assurances sociales de lõOrdre des 

masseurs-kinésithérapeutes.  

Ces Sections des assurances sociales (SAS), entrées 

en vigueur le 1 er septembre 2013, sont comp®-

tentes pour connaître des fautes, abus, fraudes et 

tous faits int®ressant lõexercice de la profession rele-

v®s ¨ lõencontre des masseurs-kinésithérapeutes à 

lõoccasion des soins dispens®s aux assur®s so-

ciaux.  Elles sont régies par le Code de la sécurité 

sociale et par le Code de justice administrative.  

La publication de ce décret est un grand pas en 

avant pour lõind®pendance de la profession 

puisque les masseurs -kinésithérapeutes pourront 

désormais être entendus par leurs pairs et non plus 

par les médecins.  

Ces Sections sont compos®es dõun Pr®sident, 

dõassesseurs repr®sentant lõOrdre des masseurs-

kin®sith®rapeutes  et dõ assesseurs repr®sentant les 

organismes de sécurité sociale (un représentant du 

régime général de la sécurité sociale et un repré-

sentant du RSI/MSA).  

Depuis le 1 er septembre 2013, le processus de nomi-

nation des membres des Sections des assurances 

sociales bat son plein.  

Les assesseurs repr®sentant lõOrdre des masseurs-

kinésithérapeutes en Aquitaine ont ainsi été nom-

més par arrêté du 21 octobre 2013  :  

 

Titulaires : 

Monsieur Roger -Philippe GACHET  

Monsieur Jean -Louis RABEJAC 

 

Suppléants  :  

Monsieur Patrick LAMAT  

Monsieur Pascal MAZEAUD  

Monsieur François -Noël PICAND  

Monsieur Michel VERSEPUY 

 

Les assesseurs représentant le régime général de 

sécurité sociale ont été nommés par arrêté du 31 

octobre 2013  :  

 

Titulaire : 

Docteur Jacques DUGAST  

 

Suppléants  :  

Docteur Frédérique BOUSTER  

Docteur Patrick CROISY  

 

Les magistrats chargés de la présidence ont été 

nommés par arrêté du 20 novembre 2013  : 

 

Titulaire :  

Monsieur Bernard LEPLAT 

 

Suppléant  :  

Monsieur Philippe CRISTLLE 

 

Enfin un arrêté du 24 décembre 2013 a porté nomi-

nation des assesseurs représentant le régime de 

protection sociale agricole et le régime social des 

indépendants :  

 

Titulaire : 

Docteur Catherine BOLUT  

 

Suppléants :  

Docteur Nicole LANDON  

Docteur Céline MERCIER -GARDELLE 

Docteur Marie -Claude LAMASSON  

 

Le Conseil r®gional de lõOrdre des masseurs-

kinésithérapeutes est entré en relation avec le 

Conseil r®gional de lõOrdre des m®decins et a ra-

patrié les affaires relatives aux masseurs -

kinésithérapeutes le 20 janvier dernier.  

 

 

Clément LEFEBVRE 

Le Conseil r®gional de lõOrdre se voit dot® dõune seconde juridiction depuis 

le 1er septembre 2013.  

5 



 

  

La lutte contre lõexercice ill®gal de la masso-

kinésithérapie fait partie des missions dévolues aux 

Conseils d®partementaux de lõOrdre par lõarticle 

L4321-14 du code de la santé publique  : «  é/é Il 

assure la défense de l'honneur et de l'indépen-

dance de la profession de masseur -

kinésithérapeute . é/é è. 

Depuis la cr®ation de lõOrdre, la plupart des struc-

tures sõest attach®e ¨ combattre lõusurpation de 

titres (de pratiquesé) constat®e malheureusement 

¨ de tr¯s nombreuses reprises. Les succ¯s nõont pas 

toujours été au rendez -vous, notamment à cause 

de lõextr°me rigueur des proc®dures judiciaires. 

Le Conseil national, ayant pris la mesure des 

échecs rencontrés, a construit une stratégie repo-

sant sur lõexpertise et la preuve, qui a permis 

dõinverser favorablement les d®cisions des tribu-

naux en la faveur de la profession. Les résultats sont 

publiés sur le site Internet du Conseil national.  

 )NP <5N-Ċ+,Ċ< Ċ)4 >BRE DISCIPLINAIRE 

Point sur lõactivit® de la Chambre disciplinaire de premi¯re instance et la 

suppression de la contribution pour lõaide juridique. 

Afin de renforcer lõaction des Conseils d®parte-

mentaux, et en sõappuyant sur lõexp®rience des 

actions menées par différentes structures de ter-

rain, le Conseil national a demandé aux Conseils 

r®gionaux de coordonner leur action. Cõest pour-

quoi le Conseil r®gional dõAquitaine a organis® le 

17 janvier 2014, ¨ Bordeaux, une rencontre des res-

ponsables départementaux de la lutte contre 

lõexercice ill®gal. 

 

 

Les Conseils r®gionaux sont d®sormais charg®s de coordonner lõaction des 

Conseils d®partementaux en mati¯re de lutte contre lõexercice ill®gal. 
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La seconde partie de lõann®e 2013 a ®t® faste 

pour la Chambre disciplinaire de première ins-

tance qui a enregistré 7 nouvelles affaires dont 

quatre opposent des patients à leurs masseurs -

kinésithérapeutes.  

Durant ce second semestre, quatre audiences se 

sont tenues conduisant au prononcé de deux 

avertissements et de deux rejets de plainte.  

5 affaires sont toujours en cours dõinstruction et fe-

ront lõobjet dõaudiences dans les prochains mois. 

 

Les chiffres de lõann®e 2013 : 

11 affaires enregistr®es ; 

Près de 64% des affaires enregistrées proviennent 

de Gironde ;  

64% des affaires enregistr®es concernent un diff®-

rend entre 2 masseurs -kinésithérapeutes;  

8 d®cisions ont ®t® rendues (2 par voie dõordon-

nances et 6 jugements) ;  

4 avertissements ont ®t® prononc®s, 4 plaintes ont 

été rejetées.  

Enfin, la contribution pour l'aide juridique (droit de 

timbre de 35 euros) qui était applicable aux juridic-

tions ordinales depuis le mois dõoctobre 2011 a ®t® 

supprimée par la loi n°2013 -1278 du 29 décembre 

2013 de finances pour 2014.  

Cette suppression entrera en vigueur le 1er janvier 

2014 pour les instances introduites en chambres 

disciplinaires ou en sections des assurances so-

ciales à compter de cette date.  

 

Clément LEFEBVRE 

Roger -Philippe GACHET  
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Fondements  

 

Cette proc®dure est notamment organis®e par lõarticle L. 4124-11 du 

code de la sant® publique rendu applicable ¨ lõOrdre des masseurs-

kin®sith®rapeutes par lõarticle L. 4321-19 du même code.  

Aux termes de lõarticle R.4124-3 du Code de la santé publique  : « Dans le 

cas d'infirmité ou d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de 

la profession, la suspension temporaire du droit d'exercer est prononcée 

par le conseil régional ou interrégional pour une période déterminée, qui 

peut, s'il y a lieu, être renouvelée.  » 

Elle sõarticule autour dõune expertise r®alis®e 

par trois médecins spécialistes, le premier 

étant désigné par le professionnel (ou par le 

Président du TGI dans le ressort duquel le pro-

fessionnel exerce, en cas de carence du 

professionnel), le second, par le Conseil dé-

partemental et le troisième est choisi par les 

deux premiers experts nommés.  

Suite ¨ la r®ception du rapport dõexpertise, le 

professionnel est convoqué devant le Con-

seil r®gional qui pourra se prononcer sur lõop-

portunit® dõune suspension temporaire du 

droit dõexercer et sur sa dur®e. Cette déci-

sion sera ensuite notifi®e ¨ lõint®ress® ainsi 

quõaux organismes dõassurance malade. 

 

 

 

Clément LEFEBVRE 

 

Procédure  
Cette procédure est exceptionnelle, une seule 

affaire a été traitée en Aquitaine depuis la créa-

tion de lõOrdre. 

Lõobjet de cette mesure est de pr®server la s®-

curité des patients.  

Cette procédure revêt un caractère administra-

tif et non disciplinaire, elle peut être engagée 

sur saisine du Conseil d®partemental de lõOrdre 

au Tableau duquel le masseur -kinésithérapeute 

est inscrit, du Conseil national de lõOrdre ou du 

Directeur g®n®ral de lõARS. 

Zoom sur la proc®dure de suspension temporaire du droit dõexercer. 
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